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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 212 par la phrase suivante :

« Les financements seront principalement orientés en faveur des projets de vidéoprotection et non 
pour des projets de vidéo-verbalisation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les caméras de vidéoprotection sont de très bons moyens de dissuasion et d’élucidation des affaires 
de dégradation de biens privés, de tentative de vol de véhicules et d’incendie de véhicules.

Il est donc important d’assister nos collectivités dans leurs projets d'installation de caméras de 
vidéoprotection afin de diminuer la délinquance présente sur leur territoire. Ces aides doivent donc 
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servir en priorité à lutter contre les atteintes aux personnes et aux bien, et non pas seulement contre 
les infractions routières.

Cet amendement vise donc à préciser l’orientation des financements proposés par le ministère de 
l'Intérieur.


